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I ~ LES FAITS 

La Société Suisse VELCRO est titulaire d'un 
brevet 1 „064,360 sur une fermeture crochets -
crochets, 

- 14 Octobre 1958 Entre VELCRO et APLIX est conclu un contrat de 
licence exclusive de brevet pour la FRANCE. 

- 30 Janvier 1963 Notification du contrat à la Commission CEE 

1976 - 1981 Relations conflictuelles entre VELCRO et APLIX 
liées à l'irrégularité de certaines clauses du 
contrat au regard du Droit communautaire 
signalées notamment» par la Commission en 
1979-198U 

~ 10 Novembre 1981 VELCRO adresse une plainte à la Commission pour 
contrariété du contrat notifié à l'article 85 § 
1 du Traité de Rome» 

- 26 Juin 1984 Décision de la Commission engageant la 
procédure 

12 Juillet 1985 La Commission constate l'applicabilité de 
l'article 85 § I 
refuse l'application de 
l'article 85 §3 
ordonne aux entreprises de 
mettre immédiatement fin aux 
infractions. 



II - LE DROIT 

Le contrat de licence du 14 Octobre 1958 : 

- "est un accord entre entreprises au sens de l'article 85, 
"a pour objet et pour effet de restreindre la concurrence à 
l'intérieur du marché commun. 

- "Ses dispositions ont des effets sensibles sur le marché des 
fermetures considérées, étant donné la part de marché que la 
Société APLIX détient sur ce marché en France". 

~ "Ses restrictions de concurrence sont depuis l'expiration des 
brevets de base en Décembre 1977, de nature à affecter le 

commerce entre Etats membres". 

^ ~ APPLICATION DE L'ARTICLE 85 § ^ 1 ^ ROME 

~ CLAUSE D ' EXCLUSIVITE DE^ LA^LJCENCE du genre 

"VELCRO concède à APLIX l'exploitation exclusive de son invention et de sa 

marque VELCRO en Francei VELCRO s'interdira toute exploitation directe et toute 

conclusion d'autres contrats avec d'autres entreprises". 

"U7te telle obligation contr-aotuelle imposée au titulaire 

de droits de propriété industrielle relève^ dans le cas 

d'espèce s du jnoins_ depuis l'expiration des brevets de 

base^ de l'interdiction édictée par l'article 85 § 1. 

Pareille exclusivité a pour effet de restreindre la 

liberté de VELCRO de commercialiser directement en France 

non seulement d'éventuel^ nouveaux produits issus de 

l'application de brevet d'amélioration encore en vigueur y 

mais également d.es produits fabriqués d'après des brevets 

de base expirés et qui^ à l'heure actuelle, sont les 

seuls à être exploités tant par APLIX que par VELCRO. 

L'application de l'article 85 § 1 à cette restriction à 

la libre circulation n'est pas exclue du fait que ces 

produits sont commercialisés sous la marque VELCRO du 

concédant". 



" CLAUggD'INTERDICTION D'EXPLOITER du genre : 

"APLIX réservera la commercialisation de ses produits sur le territoire français 

et de l'Union français et aux pays pour lesquels VELCRO n'a pas encore concédé 

de licence exclusive". 

"L'interdiction d'exporter empêche APLIX de vendre ses 

produits en dehors du territoire concédé, dans les pays 

où VELCRO a accordé des licences exclusives.,. 

Ainsi qu'il est dit dans la décision BEÏRARD^ il ne 

relève pas de l'existence du droit de brevet du donneur 

de licence d'interdire à la licenciée d'exporter vers des 

pays où celui-ci a concédé une licence. La protection 

d'un licencié contre la concurrence d'un autre licencié^ 

résultant d'une interdiction contractuelle d'exporter ou 

d'importer, constitue, du moins depuis l 'expiration des 

brevets de base, une restriction de la concurrence au 

sens de l'article 85 § 1". 

- CLAUSE DE PROROGATiq^^ du genre : 

"Le présent contrat sera prorogé jusqu'à l'expiration du dernier brevet de 

VELCRO couvrant un perfectionnement à la technique concédée". 

"La prolongation automatique de la durée du contrat de 

licence à la seule condition pour APLIX de prendre à sa 

charge les frais relatifs au maintien en vigueur des 

brevets d'amélioration qu'elle demanderait d'utiliser, 

fait obstacle à la possibilité pour le donneur de licence 

de se libérer des obligations restrictives de concurrence 

à l'expiration du terme de protection légale des brevets 

de base. La restriction de concurrence qui résulte de la 

suppression de cette possibilité pour VELCRO est d'autant 

plus grave que l'accord ne prévoit pas la possibilité 

d'une résiliation anticipée, sauf en cas de fautes 

contractuelles graves". 

- OBLIGATION D'APPROVISIONNEMENTEXCLUSIF du genre t 

"APLIX se fcximlra excluslvenait m tœtiers auprès de JAKOB MQLLER AffilCK 
(Suisse)" 



"Au moins à partir de 1977, date à laquelle on peut 

considérer que des produits substituables étaient sur le 

marché (voir à cet égard la lettre A titre II paragraphe 

3)^ une telle obligation prive la licenciée de la liberté 

de s'approvisionner à des conditions éventuellement plus 

avantageuses auprès d'autres fabricants dans le Marché 

commun, 

Cette obligation a pour conséquence, outre la restriction 

de la liberté de la licenciée, que la position des tiers 

notamment des fabricants de métiers, se trouve modifée de 

façon sensible puisqu'ils n'ont pas la possibilité 

d'approvisionner un utilisateur important". 

CLAUSE DE NOM C(3NCURREHCE du genre 

"Les parties s'abstiendront de toute concurrence pouvant gêner l'exploitation 

des brevets contractuels". 

"L 'obligation des parties contractantes de s 'abstenir de 

toute concurrence empêche la licenciée et le concédant 

d'effectuer des travaux dans les domaines parallèles à 

ceux des brevets concédés, ainsi que de fabriquer et de 

commercialiser des produits concurrents pendant la durée 

de validité du contrat". 

CLAUSE RELATIVEAUX PERFECTIONNEMENTS DULICENCIE : 

"APLIX réservera â VELCRO la propriété des inventions d'amélioration aux 

dispositi fs contractuel s". 

"L'obligation de faire acquérir à VELCRO la propriété des 

brevets relatifs à des inventions d'amélioration d'APUI 

brevetées en République fédérale d'Allemagne, au Royaume-

Uni et aux Pays-Bas constitue, en principe, une extension 

injustifiée des brevets concédés en licence du fait que 

des droits de propriété industrielle sont alors utilisés 

par le donneur de licence pour s 'approprier certains 

brevets étrangers relatifs aux inventions d'améliorations 

qui sont le fait, en tout ou en partie, de son licencié". 



II •- APPLICATION DE L'ARTICLE 85JJ3_DU TRMTE^^^ ROME 

CLAUSE D^'EXCLUjJV^^^^ : application partielle de l'article 85,3. 

"On peut admettre, en effet, qu'en facilitant à APLIX la 

décision d'accepter le risque d'investir des capitaux 

dans l'exploitation des brevets VELCRO et en permettant, 

dès lors, le développement d'un nouveau produit, les 

fermetures auto-agrippante s en concurrence avec les 

fermtures dites à glissière, l'exclusivité concédée 

contribue au progrès technique et économique. 

L'exploitation industrielle des brevets VEIJCRO par la 

concession de la licence a permis de mettre à la 

disposition des utilisateurs un produit apprécié pour ses 

qualités et les usages spécifiques auxquels se prête une 

fermeture de ce genre, de sorte qu'on peut considérer que 

ces utilisateurs tirent ainsi une partie équitable du 

profit qui résulte de l'accord. La protection 

territoriale découlant de l'exclusivité de vente et de 

l'interdiction concomitante d'exporter à la charge du 

concédant peut être considérée comme indispensable pour 

que la licenciée accepte de consentir les efforts 

nécessaires à la mise au point et à la fabrication d'un 

matériau nouveau, qui se trouvait encore au stade 

expérimental au moment de la conclusion de l'accord, 

ainsi que la création d'un marché à l'origine tout à fait 

inexistant et d'un survaloir (goodwill) considérable pour 

la marque VELCRO. L'accord n'a pas eu pour effet 

d'éliminer la concurrence pour une partie substantielle 

des produits en cause, puisqu'il existe en France de 

nombreux autres producteurs qui fabriquent des produits 

concurrents. 

Par contre, pour ce qui est des restrictions à la 

commercialisation en France des produits fabriqués par 

VELCRO EUROPE uniquement d'après des procédés qui ne sont 

plus protégés par des brevets et, notamment ceux couverts 

par les brevets français n°1.182.436 et n°1.188.714 dits 

de base, expirés respectivement les 9 Août et 15 Décembre 

1977, la Commission n'aperçoit aucune justification au 

sens de l'article 85 paragraphe 3, à partir du moment où 

ces brevets sont expirés". 



•'L'i^rterdietion d'expopter â la charge d'APLIX^ 

. la proloiigabion automatique du contrat, 

. l'obligation relative à l'approvisionnement exclusif 

auprès de la fabrique de métiers JAKOB MULLER, 

, l'obligation pour APLIX de s 'abstenir de fabriquer le 

produit breveté en dehors du territoire concédé, 

. la clause de non-concurrence, 

. l'obligation pour la licenciée de céder au concédant 

ses droits sur certains brevets d'améliorations étran­

gers ne trouvent, depuis décembre 1977, d'une part 

aucune justification dans des brevets en vigueur ou 

dans le droit à la marque et, d'autre part, ne 

remplissent pas les conditions prévues à l'article 85 

paragraphe 3". 

AUTRES C L A U S E S ; Refus d*.application de l'ariclcle 85 § 3 : 



D É C I S I O N D E L A C O M M I S S I O N 

du 12 jua iet 1 9 8 5 

relat ive à une p r o c é d u r e d 'appl icat ion de l 'article 8 5 du traité inst i tuant la C o m m u n a u t é 

é c o n o m i q u e européenne 

( I V / 4 2 0 4 Vc lc ro-Apl ix ) 

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.) 

( 8 5 / 4 1 0 / C E E ) 

LA C O M M I S S I O N DES C O M M U N A U T É S EUROPÉENTMES, A. LES FAITS 

v u le traité inst i tuant la C o m m u n a u t é é c o n o m i q u e euro­
p é e n n e , 

v u le règ lement n ° 17 du C o n s e i l , du 6 février 1 9 6 2 , premier 
règ lement d ' app l i ca t ion d e s articles 85 et 86 du traité ( ' ) , 
m o d i f i é en dernier lieu p a r l ' a a e d ' adhés ion de la Grèce , et 
n o t a m m e n t ses art icles 3 et 5 , 

v u la not i f ica t ion présentée p a r la société Velcro France , 
P a r i s , d é n o m m é e p a r la su i te « A p l i x S A » (ci-après d é n o m m é e 
« A p l i x » ) , le 3 0 janvier 1 9 6 3 , concernant le contrat de licence 
q u e la soc iété O v e r s e a s T e x t i l e Mach inery sàrl ( a u x droits de 
l aque l le se t r o u v e A p l i x d e p u i s le 16 février 1 9 5 9 ) a conclu le 
1 4 o a o b r e 1 9 5 8 avec la soc ié té V e l c r o S A (ci-après dénom­
m é e « V e l c r o » ) , d o n t le s iège est à N y o n , Su i s se , 

v u la p la in te adre s sée à l a C o m m i s s i o n , le 10 n o v e m b r e 1 9 8 1 , 
c o n f o r m é m e n t à l 'article 3 d u règ lement n ° 1 7 , par Ve lc ro , 
a g i s s a n t con jo in tement a v e c la société Ve lcro E u r o p e B V 
(c i-après d é n o m m é e « V e l c r o E u r o p e » ) , à H a a k s b e r g e n , 
P a y s - B a s , t e n d a n t à faire cons ta te r que les d i spos i t ions du 
c o n t r a t noti f ié cons t i tuent des infract ions à l'article 85 
p a r a g r a p h e 1 , ' 

v u la déc i s ion de la C o m m i s s i o n , du 2 6 juin 1 9 8 4 , d 'engager 
la p r o c é d u r e d a n s cette a f f a i re , 

a p r è s a v o i r d o n n é a u x entrepr i ses concernées l 'occasion de 
faire c o i m a î t r e leur po int d e vue au sujet des griefs retenus par 
la C o m m i s s i o n , c o n f o r m é m e n t a u x d i spos i t ions de l'article 
1 9 p a r a g r a p h e 1 du règ lement n ° 17 en l ia i son avec le 
règ lement n ° 9 9 / 6 3 / C E E d e la C o m m i s s i o n , du 2 5 juillet 
1 9 6 3 , relat i f a u x a u d i t i o n s p r é v u e s à l 'article 19 p a r a g r a p h e s 
1 et 2 du règ lement n ° 1 7 d u Conse i l (^), et vu les réponses 
écri tes des entrepr i ses A p l i x et V e l c r o et vu également 
l ' audi t ion o r a l e de ces entrepr i se s le 2 5 o c t o b r e 1 9 8 4 , 

a p r è s c o n s u l t a t i o n d u c o m i t é consul ta t i f en mat ière d'enten­
tes et de p o s i t i o n s d o m i n a n t e s , 

c o n s i d é r a n t ce qui suit : 

{•) J O n ° 13 du 2 1 . 2 . 1962 , p. 2 0 4 / 6 2 . 
(') J O n ° 127 du 20. 8. 1963 , p. 2 2 6 8 / 6 3 . 

I. L ' a c c o r d notifié 

L e contra t du 14 oc tobre 1 9 5 8 contient les d i spos i t ions 
su ivantes : 

1. A u x termes des a n i d e s 1° et 2 du contra t , Ve lc ro 
c o n c è d e à Apl ix les dro i t s exclus i f s de fabricat ion et 
d 'exp lo i ta t ion de l ' invention concernant une fermeture 
crochet s -crochet s , qui fait l 'objet en France du brevet 
n ° 1 . 0 6 4 . 3 6 0 . Apl ix est seule autor i sée à exploiter 
l ' invention d a n s les territoires de la F r a n c e , du M a r o c et 
de la Tun i s i e et d a n s tous les p a y s fa i sant part ie de 
l 'Union é c o n o m i q u e f rança i se . 

A p l i x s ' engage à exploi ter les brevets selon les indicat ions 
de V e l c r o o u , en généra l , à f abr iquer un produit 
t echniquement équiva lent (article 5 ) . E l le s ' engage , en 
o u t r e , en c o m p e n s a t i o n des dro i t s de brevet et de 
l ' a s s i s tance technique c o n c é d é s , à verser à Velcro une 
s o m m e forfai ta ire et une redevance s o u s forme d'un 
m o n t a n t f ixe dû sur le pr ix de vente net, d é p a n usine. Un 
m o n t a n t min imal annuel de redevances est garant i à 
V e l c r o , qui a le droit d e contrô ler les c o m p t e s des 
fabr ica t ions et des ventes d 'Apl ix . 

2 . A u x termes de l 'article 6 première et d e u x i è m e phra se s , 
Apl ix s 'engage à vendre s o u s le n o m de « V e l c r o » tous les 
p r o d u i t s décou lan t de l ' appl icat ion des brevets . L 'usage 
de la m a r q u e V e l c r o est c o n c é d é gra tu i tement à AplLx. 

3 . A u x termes de l 'article 8 , Ap l ix est l ibre de vendre les 
p r o d u i t s fa i sant l 'objet du contra t d a n s les p a y s où Velcro 
n'a p a s encore concédé de l icence exc lus ive . 

C e s p r o d u i t s ne p o u r r o n t , en aucun c a s , être exportés 
d i rectement ou indirectement d a n s les p a y s couverts par 
une licence V e l c r o (article 2 ) . 

4 . A u x termes de l 'article 1 9 , le contrat qui est entré en 
vigueur le 14 o c t o b r e 1 9 5 8 dure aus s i l ong temps que la 
val idité des brevets qui en font l 'objet , ou celle des brevets 
qui pourra ient être pris d a n s le m ê m e d o m a i n e . 

L'article 7 prévoi t q u e , p e n d a n t la durée du contra t , 
Ap l ix prend à sa charge les frais relatifs au maintien en 
vigueur des brevets afférents airx territoires concédés , 
ainsi q u e de ceux qui pourra ient être pris ultérieurement 
d a n s le d o m a i n e relatif à T« invent ion» et que Aplix 
d e m a n d e d'util iser. E n o u t r e , il est s t ipulé à l'article 9 



première phra se que les part ies s 'engagent à se c o m m u ­
niquer mutue l lement p e n d a n t la d u r é e du contrat , s ans 
retard et c o m p l è t e m e n t , t ous les p e r f e a i o n n e m e n t s qui 
p o u r r a i e n t être a p p o r t é s à l ' invention, sans aucune 
indemnité de p a n et d ' au t re . 

Enf in , il résulte des a v e n a n t s des 17 novembre 1 9 5 8 , 2 9 
ma i 1 9 7 2 et 10 d é c e m b r e 1 9 7 3 , conc lus entre Aplix et 
V e l c r o , qu ' au brevet initial , inscrit d a n s le contrat et 
expiré le 12 o a o b r e 1 9 7 2 , sont venus s 'a jouter les brevets 
su ivant s : 

a ) brevets n ° 1 . 1 8 2 . 4 3 6 et n ° 1 . 1 8 8 . 7 1 4 , couvrant le 
p r o c é d é de fabr ica t ion d'un r u b a n b o u d é et une 
fermeture crochet contre b o u c l e s , venus à expirat ion 
respect ivement les 9 a o û t et 15 décembre 1 9 7 7 . 

et 

b) brevet n ° 2 . 0 1 5 . 5 5 0 , couvrant un disposit i f d 'accro­
c h a g e à crochets méta l l i ques , qu i viendra à expira­
t ion le 11 août 1 9 8 9 . Il n'est toutefois p a s contesté 
entre les part ies q u e l ' avenant du 10 décembre 1 9 7 3 a 
été conclu d a n s le but de p e r m e n r e à Aplix d'inter­
venir d a n s une a a i o n en contre- façon de Velcro 
contre une rierce p e r s o n n e en F r a n c e . 

D a n s ces avenant s , les par t ie s rappe l lent qu'il est stipulé 
d a n s le cont ra t du 14 o c t o b r e 1 9 5 8 que la licence 
exc lus ive eng lobe tout brevet p o u v a n t être pris ultérieu­
rement d a n s le d o m a i n e relatif à l ' invention et convien­
nent q u e les brevets s u s m e n t i o n n é s s o n t également inclus 
d a n s la conces s ion des dro i t s exc lus i f s . 

D ' au t re s brevets ont été o b t e n u s p a r Velcro ou par des 
sociétés d e s o n g r o u p e en F r a n c e . D ' a p r è s Apl ix , Velcro 
aura i t m a n q u é à s o n ob l iga t ion contractuel le en ne lui 
c o m m u n i q u a n t p a s l ' ensemble de ces brevets . 

5. Ap l ix s ' engage à c o m m a n d e r exc lus ivement à la fabr ique 
de mériers à r u b a n s J a k o b M ü l l e r à F r i ck , Suis se , tout le 
matér ie l de f abr i ca t ion , m a c h i n e s et acces so i res , dont elle 
peut a v o i r besoin (art icle 6 t ro i s i ème phrase ) . 

6. Ap l ix s ' engage , en o u t r e , à ne p a s utiliser les métiers 
ai l leurs q u e d a n s les territoires concédés (article 6 
q u a t r i è m e p h r a s e ) . 

7 . A u x t e r m e s d e l 'article 1 2 , Ap l ix s ' engage , pour la durée 
du c o n t r a t , à ne f abr iquer ni exp lo i ter aucune fermeture 
qui p o u r t a i t concurrencer l ' invention concédée ; de 
m ê m e , V e l c r o s 'engage à ne p a s concurrencer Apl ix , 
d i r e a e m e n t o u indirectement d a n s ce domaine et, en 
part icul ier , à ne faire p a r t à a u c u n e entreprise concur­
rente d e ses inventions . 

8. Il est s t ipulé que si A p l i x faisait d a n s le d o m a i n e du 
contra t une invention p r é s u m é e breve tab le , et qui , par la 
sui te , serait brevetée en répub l ique fédérale d 'Al lemagne, 
au R o y a u m e - U n i , a u x Pays -Bas et aux Éta t s -Unis 
d ' A m é r i q u e , le brevet y serait pris p a r les soins de Ve lcro , 
o u serait cédé à celle-ci. U n e indemni té équitable serait 
versée à l ' inventeur o u à son ayant droi t . Les autres 
l icenciés de V e l c r o sera ient au tor i s é s à utiliser certe 

invention (article 9 d e u x i è m e et t ro i s ième al inéas , et 
art icle 15) au m ê m e titre qu 'Apl ix pourra i t utiliser les 
invent ions éventuel les des autres l icenciés ou de Vel-

9. L ' a r t i d e 17 prévoi t le recours à l ' arbi trage pour tous les 
litiges p o u v a n t naî tre de l ' interprétat ion ou de l 'exécution 
de l ' accord et en o r g a n i s e les moda l i t é s d 'appl ica t ion . 

II. Les entrepr i ses concernées p a r la présente affaire 

1. C o n s t i t u é e p a r M . G . d e M e s t r a l , ingénieur , qui lui a fait 
a p p o r t d e tous ses brevet s , la société de droit suisse 
V e l c r o S A (Ve lc ro ) n'a j a m a i s eu d'activité de product ion 
et de vente avant 1 9 7 7 p o u r les p r o d u i t s concernés . El le a 
exp lo i t é ses d ro i t s en c o n c é d a n t d e s licences et en 
intentant a u c o u r s d e s dernières années diverses ac t ions 
judic ia i res cont re d e s contre fac teurs entre autres a u x 
P a y s - B a s et en F r a n c e . O u t r e la l icence concédée à la 
société A p l i x , d ' aut re s l icences ont été concédées à 
l ' intérieur d e la C o m m u n a u t é a u x soc iétés : Auson ia S p A 
p o u r l 'Italie, G o t t i i e b Binder p o u r l 'Al lemagne , V a n 
D a m m e & Cie N V p o u r le Bénélux et Selectus L imi ted 
p o u r le R o y a u m e - U n i , l ' Ir lande et le D a n e m a r k . T o u s ces 
c o n t r a t s , c o n d u s a v a n t 1 9 6 3 , ont été notifiés à la 
C o n m i i s s i o n et on t pr i s fin, à l 'except ion de celui c o n d u 
avec Selectus L i m i t e d . L e s brevets de b a s e de Velcro ont 
été d é p o s é s d a n s t o u s les p a y s de la C o m m u n a u t é , ils sont 
t o u s entre- temps e x p i r é s . 

N ' a y a n t p a s pu leur a p p o r t e r une a s s i s t ance technique 
suf f i sante , V e l c r o a const i tué avec ses l i cendés , qui 
s 'étaient ent re- temps préva lu de l 'a ide technique a p p o r ­
tée p a r le cons t ruc teur de métiers à tisser J a k o b M û l l e r , 
une a s soc i a t ion de recherche , d é n o m m é e d 'abord E a v i l , 
ensui te D i n c o , d i s s o u t e en 1 9 7 1 . 

D e p u i s 1 9 6 9 , le cap i ta l d e V e l c r o est détenu par la s o d é t é 
d e s Anti l les n é e r l a n d a i s e s V e l c r o Industr ies N V , C u r a ­
ç a o , s o d é t é holding d u g r o u p e V e l c r o , auque l appart ien­
nent éga lement e . a . V e l c r o U S A I n c o r p o r a t i o n , l i cendée 
a m é r i c a i n e de V e l c r o S A . C a n a d i a n V e l c r o , V e l c r o 
I sraël , V e l c r o N o u v e l l e - Z é l a n d e et V e l c r o E u r o p e B V . 
L 'act ivi té p r i n d p a l e de ce g r o u p e , qui d i s p o s e d'unités d e 
p r o d u c t i o n p o u r les fermetures V e l c r o a u x É ta t s -Uni s 
d ' A m é r i q u e , au C a n a d a , a u x Indes et en Nouve l l e -
Z é l a n d e , cons i s t e d a n s l 'exploi tat ion des fermetures 
c roche t s -bouc le s s o u s la m a r q u e V e l c r o d a n s un g r a n d 
n o m b r e de p a y s , y c o m p r i s , depui s q u e l q u e s années , les 
p a y s e u r o p é e n s . 

2 . V e l c r o E u r o p e B V , soc ié té m e m b r e du g r o u p e V e l c r o , a 
été cons t i tuée en 1 9 7 7 à H a a k s b e r g e n , Pays -Bas , en tant 
que centre de f abr ica t ion et de commerc ia l i s a t ion des 
p r o d u i t s V e l c r o d a n s la C o m m u n a u t é é c o n o m i q u e euro­
péenne . 

Il est à noter q u e les fermetures p rodu i t e s à H a a k s b e r g e n 
s o u s la m a r q u e V e l c r o et e x p o r t é e s hor s des Pays-Bas 
sont d e s p r o d u i t s d 'or igine c o m m u n a u t a i r e 



c o n f o r m é m e n t au règlement ( C E E ) n ° 7 4 9 / 7 8 de la 
C o m m i s s i o n ( ' ) , car la valeur des t issus importés des 
É t a t s - U n i s d 'Amér ique et utilisés p a r Velcro E u r o p e 
n 'excède p a s le pourcentage de la valeur du produi t fini 
f ixé p a r ce règlement. Depuis 1 9 8 4 , les fermetures de 
V e l c r o E u r o p e sont entièrement fabriquées à l 'intérieur 
du M a r c h é c o m m u n . 

3. L a f abr ique de métiers à ds ser , J a k o b Mül ler , à laquelle 
V e l c r o ava i t déjà confié p a r des accords antérieurs le 
d é v e l o p p e m e n t des métiers à tisser et des autres équipe­
ment s nécessa i res à la mise au point du produit breveté , a 
été dés ignée dans le contrat du 14 o r t o b r e 1 9 5 8 c o m m e 
fourni s seur exclusi f de ces équipements qui ont fait en 
par t ie l 'objet de brevets entre-temps expirés . G r â c e à 
l ' approv i s ionnement des licenciés en équipements auprès 
d e J a k o b M ü l l e r , celle-ci a été rémunérée p o u r ses efforts 
d e d é v e l o p p e m e n t de ces équipements . D 'autre par t , 
d ' autres f abr icants , n o t a m m e n t en E u r o p e et en 
E x t r ê m e - O r i e n t , sont , au moins depuis 1 9 7 7 , en mesure 
d e fournir des équipements c o m p a r a b l e s à ceux de la 
f irme J a k o b Mül ler . 

4 . L a soc iété Apl ix fabr ique et vend, outre les fermetures 
a u t o - a g r i p p a n t e s qui représentent la plus g rande part ie 
de son chiffre d 'affaires , des revêtements m u r a u x . 

C'est g r â c e à la licence exclusive de Ve lcro qu 'Apl ix a pu 
se lancer avec succès dans le secteur des fermetures 
p l a s t i q u e s en France où elle d i spose , à l 'heure actuel le , de 
d e u x unités de p r o d u c t i o n . Apl ix détient en F r a n c e et 
d a n s d 'autres pays p lus ieurs brevets et m a r q u e s enregis­
t rés ; elle a implanté une usine aux Éta t s -Uni s d ' A m é r i q u e 
en 1 9 8 2 , une autre à T ' a i - w a n en 1 9 8 4 et créé des fdiales 
en répub l ique fédérale d 'Al lemagne et en Italie en 1 9 8 3 . 
E n t r e 1 9 7 8 et 1 9 8 3 , le chiffre d'affaires d 'Apl ix a triplé 
p o u r a t te indre , en 1 9 8 4 , près de . . . de francs fran­
ça i s { ' ) . 

III. Les produi t s 

brevets f rançais n ° 1 . 1 8 2 . 4 3 6 et n ° 1 . 1 8 8 . 7 1 4 di t s de 
b a s e qui sont expirés au c o u r a n t de l 'année 1 9 7 7 . Cette 
fermeture est la seule qui ait j a m a i s été c o m m e r c i a l i s é e 
p a r A p l i x , de m ê m e que par tout autre l icencié de V c l c r o . 
L a fermeture crochets-crochets , qui résulte de la combi ­
na i son de deux rubans c o m p o r t a n t l 'un et l 'autre 
des crochets et conforme au brevet initial f rança i s 
n ° 1 . 0 6 4 . 3 6 0 , n'a j amai s été exp lo i t ée , p a r c e qu'el le ne 
répKJndait p a s a u x exigences techniques d u m a r c h é . 

Apl ix n 'explo i te pa s de brevets d ' a m é l i o r a t i o n s détenus 
encore à l 'heure actuelle p a r V e l c r o ; en par t icul ier , elle ne 
f abr ique p a s de rubans à c rochet s méta l l i ques couverts 
p a r le brevet n ° 2 . 0 1 5 . 5 5 0 qui fait l 'objet de l ' avenant du 
1 0 d é c e m b r e 1 9 7 3 . 

C o n f o r m é m e n t aux d i spos i t ions de l 'article 9 visant à 
fa ire acquér i r , par V e l c r o , la p ropr ié té des brevets 
éventuels en républ ique fédérale d ' A l l e m a g n e , a u R o y a u ­
m e - U n i , a u x Pays-Bas et a u x É t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e 
relatifs a u x amél iorat ions a p p o r t é e s p a r A p l i x , Ve lcro 
S A dérient des brevets concernant des invent ions réalisées 
p a r Apl ix et son prés ident . Seulement cer ta ins de ces 
brevets ont fait l 'objet d 'une exp lo i t a t ion industriel le 
j>endant une pér iode l imitée de t e m p s . 

b) L e d i spos i t i f de fermeture c rochet s -bouc le s a présenté un 
c a r a a è r e novateur à l ' époque d e la p r e m i è r e m i s e en 
oeuvre des brevets , c o m p o r t a n t fHJur la l icenciée de 
lourdes c h a r g e s techniques et c o m m e r c i a l e s . 

E n effet, sur le seul plan de la p r o d u c t i o n d u m a t é r i a u , de 
longues mi se s au point techniques on t été néces sa i re s et 
p lus ieurs m o i s se sont écoulés entre l 'entrée en v igueur du 
cont ra t et le démarrage des p r o d u c t i o n s d 'es sa i s . E n 
F r a n c e , a insi que dans les au t re s terr i toires c o u v e r t s p a r 
d e s l icences , la fabricat ion industr iel le d e s fermetures 
V e l c r o ne put commencer réel lement q u e fin 1 9 6 0 . Sur le 
p l a n c o m m e r c i a l , il a é té nécessa i re d e susciter une 
d e m a n d e p o u r un produit tout à fait n o u v e a u s o u s une 
m a r q u e non utilisée a u p a r a v a n t , 

a ) L a fermeture textile au to-agr ippante commerc ia l i sée par 
A p l i x s o u s la m a r q u e Ve lcro o u , en par t ie , depui s 1 9 7 7 , 
s o u s sa p r o p r e m a r q u e Apl ix , est c o m p o s é e d 'un ruban 
por teur d e boucles d é n o m m é commerc ia lement «As t ra ­
k a n » et d 'un ruban porteur d e crochets d é n o m m é 
c o m m e r c i a l e m e n t « C r o c h e t s » . C e s deux r u b a n s sont 
t issés en fil p o l y a m i d e suppor tant plus de 1 4 0 ° de 
chaleur . E n les pres sant l'un contre l 'autre, les crochets 
ag r ippent les boucles de l 'As t rakan ; en les écartant p a r 
une e x t r é m i t é , les crochets s 'ouvrent en soup le s se p o u r 
l ibérer les bouc le s et reviennent à leur pos i t ion première 
p a r c e qu' i l s sont thermoformés . 

L a fermeture boucles-crochets réalisée par la c o m b i n a i ­
son des d e u x rubans est conforme à celle décrite d a n s les 

(•) J O n ° L 101 du 1. 4. 1978, p. 7. 
(^) Dans le texte de la présente decision destiné à la publication, 

cenains chiffres ont été omis, conformément aux dispositions de 
l'article 21 du règlement n ° 17 concernant la non-divulgation de^ 
secrets d'affaires. 

Ainsi qu'il résulte des fiches t echniques c o m m i m i q u é e s 
pai- les par t ies au cours de l ' instruct ion d e Taffaire, 
les pr inc ipa les c a r a a é r i s t i q u e s d e s fermetures à 
crochets -boucles consistent d a n s le n o m b r e d 'ouvertures 
très é levé , une usure très fa ib le , la pos s ib i l i t é d e les fixer 
p a r c o u t u r e , co l l age , s o u d u r e o u a g r a f a g e f>ermettant 
l ' a s s e m b l a g e ins tantanément s e p a r a b l e de mat i è re s diffé­
rentes telles que tissu, c a r t o n , b o i s , m j t a l , verre , cuir , 
e t c . , a insi q u e sur des s u p p o r t s l a v a b l e s o u nc t toyab le s à 
s ec . 

L e s p r inc ipaux util isateurs de ces f e rmeture s s o m , par 
o r d r e d ' impor tance décro i s s an te , les f abr i can t s et négo­
c iants en ameublement et h a b i l l e m e m , l ' industrie des 
t r a n s f e r t s et la maroqu iner ie . 

c) L e s fermetures désignées p a r la m a r q u e V c l c r o , ou A p l i x , 
entrent en c o n c u n e n c e avec d 'autres types d e fermetures 
texti les d o n t le pr ix , en ra i son n o t a m m e n t de leur 



anc ienneté sur le p l an technique ou de leur qual i té 
d i f férente , est m o i n s élevé. 

L e m a r c h é des fermetures texti les peut ê t re . cons idéré 
c o m m e const i tué par deux g r o u p e s de produ i t s d ' impor­
t ance très inégale : 

— les fermetures à gl issière qui représentent un marché 
de l 'ordre d 'environ vingt fois celui des fermetures 
a u t o - a g r i p p a n t e s , et qui c o m p o r t e n t des poss ibi l i tés 
restreintes de subst i tut ion à ces dernières 

et 

— les fermetures a u t o - a g r i p p a n t e s c o m p r e n a n t , outre 
les V e l c r o , celles dites « à c h a m p i g n o n s » [mushroom), 
c o n c u r r e n t e s d i r e a e s des fermetures V e l c r o , mai s 
d o n t les poss ib i l i tés d 'emploi sont plus l imitées et la 
qua l i t é non c o m p a r a b l e (ne suppor tan t p a s l'ébulli-
t ion et ne se prêtant qu 'à un n o m b r e f o n limité 
d ' o u v e r t u r e s ) . 

L e m a r c h é français des fermetures au to-agr ippante s 
( p r o d u i t s c rochet s -bouc les et p rodu i t s c h a m p i g n o n s ) 
peut être e s t i m é , à l 'heure a a u e l l e , à 2 2 mil l ions de 
mètre s de r u b a n , d o n t environ 8 mill ions de ruban 
c h a m p i g n o n . A p l i x dérient environ . . . % de ce m a r c h é ; 
à l 'heure actuel le , elle fournit pr incipalement des rubans 
c roche t s -bouc le s un iquement s o u s la m a r q u e A p l i x , et 
p o u r le reste elle vend des p r o d u i t s c h a m p i g n o n s s o u s la 
m a r q u e F i x a et de n o u v e a u x rubans a g r i p p a n t s en 
p l a s t i q u e s o u s la m a r q u e Plast i -Apl ix . C e m a r c h é est en 
régre s s ion en ra i son d e la ba i s se de la c o n s o m m a t i o n des 
r u b a n s a u t o - a g r i p p a n t s d a n s l ' industrie de la chaus­
s u r e . 

L e s fourn i s seur s d u m a r c h é français en fermetures 
a u t o - a g r i p p a n t e s s o n t , outre A p l i x , la société a l l emande 
N i e d i c k , la société j a p o n a i s e K a n e b o , la s o d é t é suisse 
K u n y et la société f rançaise L o u i s o n , qui utilisent p o u r 
leurs f e rmeture s -champignons respect ivement les mar­
ques B r i s a , M a g i d o t h , F ix Ve lour s et Cr i c C r a c . C e s 
f abr i can t s vendent éga lement d a n s les autres É ta t s m e m ­
bres d e la C o m m u n a u t é ; d a n s ces p a y s , le m a r c h é des 
f e rmetures crochets-boucles est approv i s ionné p a r Vel­
c ro E u r o p e N \ ' et le licencié de V e l c r o , Selectus l imited, 
qu i uti l isent la m a r q u e V e l c r o , ainsi que par les a n d e n s 
l i c e n d é s d e Ve lcro et la société amér ica ine 3 M . 

I V . Le litige entre les part ies 

a) Au c o u r s d 'une réunion qui s'est tenue à G e n è v e , les 31 
ma i et l " j u i n 1 9 7 6 , avec tous ses licenciés européens , 
V e l c r o leur a fait savoir q u e , du fait que les contrat s 
c o m p o r t e n t de n o m b r e u s e s d a u s e s interdites par la 
C o m m i s s i o n des C o m m u n a u t é s européennes d a n s sa 
dér i s ion 7 6 / 2 9 / C E E AOIP-Beyrard ( ' ) , ces contra t s 
devra ient être fondamenta lement modi f iés . Ve lc ro a 
é v o q u é n o t a m m e n t la poss ibi l i té de mettre fin aux 
c o n t r a t s et d' interdire aux licenciés d'utiliser la m a r q u e à 
l ' expira t ion des brevets de b a s e . 

Il r e s sor t en particulier de la c o r t e s p o n d a n c c échangée 
entre V e l c r o et Apl ix en n o v e m b r e 1 9 7 7 q u e , selon 

(<) J O n° L 6 du 13. 1. 1976, p. 8. 

V e l c r o , le contrat du 14 oc tobre 1 9 5 8 prendra i t fin à 
l 'expirat ion du brevet français n ° 1 . 1 8 8 . 7 1 4 , c'est-à-dire 
le 15 décembre 1 9 7 7 . 

A p l i x , pour sa p a r t , après avoir e s sayé en vain d 'obtenir 
de Ve lcro une licence de m a r q u e p o u r u n e l o n g u e durée 
dès l 'expirat ion des brevets de b a s e , s ' insurgeai t contre le 
point de vue e x p r i m é p a r Ve lcro et a f f i rmait être fondée à 
ne p a s se libérer des s o m m e s qu'elle p o u r t a i t devoir à 
cette dernière . E n part icul ier , elle faisait va lo ir qu'elle 
avait subi un pré judice grave du fait de la non-
c o m m u n i c a t i o n des brevets de per fec t ionnement détenus 
par Ve lcro et de la carence de ce l le-d à se soumet t re a u x 
formal i tés nécessa ires p o u r parvenir à l ' inscriprion de la 
licence de ces brevets sur les registres d e l ' INPI (Institut 
nat ional de la propr ié té industriel le) . E n o u t r e , elle 
adopta i t sa dénominar ion sociale ac tue l le , A p l i x S A , au 
lieu de la d é n o m i n a t i o n socia le V e l c r o F r a n c e sàr l , 
utilisée depui s 1 9 5 9 avec l 'accord de V c l c r o , et c o m m e n ­
çait à se servir de la m a r q u e Ap l ix . 

En ra i son de ce dif férend, les par t ies dér ida ient de 
recourir à l ' a rb i t rage , con formément à l ' a r r ide 17 du 
cont ra t , ma i s la décis ion arbitrale n'est p a s intervenue, 
les arbitres ayant es t imé devoir a t tendre la dér i s ion de la 
C o m m i s s i o n sur la val idité du contra t l i t igieux noti f ié . 

b ) Par la sui te , e s t imant qu 'Apl ix avait pr i s toute une série 
de mesures visant à faire perdre à la m a r q u e V e l c r o son 
caractère d i s t i n a i f , n o t a m m e n t en ut i l i sant d a n s s o n 
en-tête de lettre la ment ion : «la p lus forte p r o d u c t i o n 
V e l c r o en E u r o p e » , V e l c r o porta i t le l inge devant le 
tr ibunal de g r a n d e ins tance de Par i s , en a l léguant ime 
concur tence dé loyale et en d e m a n d a n t en m ê m e t e m p s au 
tribunal de p r o n o n c e r la résil iation du cont ra t a u x tor t s 
d 'Apl ix . 

D a n s son jugement du 17 m a r s 1 9 8 1 , le t r ibunal f rançais 
a es t imé que l 'ensemble du litige relevait de la d a u s e 
c o m p r o m i s s o i r e insérée d a n s la convenr ion liant les 
part ies et se déclara i t de ce fait incompétent . C e n e 
décis ion a été conf i rmée p a r la C o u r d 'appe l d e Paris p a r 
artêt du 19 o a o b r e 1 9 8 1 ; la C o u r d 'appe l a prér i sé q u e 
l 'accord norifié à la C o m m i s s i o n est va l ab le à titre 
prov i so i re auss i l o n g t e m p s qu 'une déc i s ion de la C o m ­
miss ion n'est p a s intervenue, et que le juge nar ional doi t 
l ' appl iquer sans q u e l ' a r t ide 85 du traité pu i s se être 
invoqué . D e m ê m e , un juge néer landa i s s'est p r o n o n c é 
p a r un jugement en référé du 2 3 juin 1 9 8 3 en faveur de la 
val idité prov i so i re de l ' accord et a es t imé qu^ des r u b a n s 
crochets-boucles e x p o r t é s aux P a y s - B a s p a r un reven­
deur français d 'Apl ix devaient être cons idéré s c o m m e 
ayant été l ir itement mis d a n s le c o m m e r c e en F r a n c e (par 
Ap l ix ) s o u s la m a r q u e Vc lc ro avec le consentement de 
V e l c r o S A . 

c) Ent re - temps , suite à des d e m a n d e s de rense ignements de 
la C o m m i s s i o n , des négocia t ions furent engagées entre 
les part ies au début de 1 9 7 9 en vue d ' about i r à un a c c o r d 



a m i a b l e qui t iendrait c o m p t e des modif icat ions que les 
services de la C o m m i s s i o n avaient demandées d 'apporter 
à l ' accord not i f ié , n o t a m m e n t la suppress ion de l'exclu­
sivité terr i tor ia le c o n c é d é e à Apl ix et les c lauses d 'appro­
v i s ionnement exclus i f , de non-concurrence , de l'interdic­
tion d ' e x p o r t e r à la c h a r g e d 'Apl ix et de cession à Velcro 
d 'éventuels brevets d ' amé l io ra t ions d'Aplix en république 
fédérale d ' A l l e m a g n e , au R o y a u m e - U n i , aux Pays-Bas et 
a u x É t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e . Cette d e m a n d e a été confir­
mée p a r les services de la C o m m i s s i o n , notamment par 
lettres d e s 7 juin 1 9 7 9 et 16 novembre 1 9 8 1 , adressées 
r e s p e a i v e m e n t à V e l c r o et à Ap l ix . 

N o n o b s t a n t des in terrupt ions au cours desquelles Velcro 
a d e m a n d é à la C o m m i s s i o n de formuler des griefs à 
l 'égard d u cont ra t l i t ig ieux, les négociat ions se sont 
pour su iv ie s entre les par t ies au moins jusqu'en été 1 9 8 2 , 
ainsi qu' i l r e s sor t , entre au t re s , des lettres adressées à la 
C o m m i s s i o n p a r les conse i l s des part ies les 27 juillet et 17 
s e p t e m b r e 1 9 8 2 . F i n a l e m e n t , ces négociat ions n'ont pu 
a b o u t i r , c h a c u n e d e s par t ie s rejetant la responsabi l i té sur 
l 'autre . Q u o i qu'il en so i t , A p l i x , quant à eUe, s'est 
t ou jour s déc l a rée prête à renoncer aux clauses suivantes 
établ ies p o u r la p l u p a r t d a n s l'intérêt du donneur de 
l icence: 

(i) interdict ion d ' e x p o r t e r vers les pays couverts par une 
l icence exc lus ive de V e l c r o ; 

(ii) o b l i g a t i o n d ' a p p r o v i s i o n n e n t exclusif auprès de la 
soc ié té J a k o b M ü l l e r ; 

(iii) o b l i g a t i o n de la l icenciée de céder à Velcro ses droits 
sur d e s brevets de p e r f e a i o n n e m e n t en république 
fédéra le d ' A l l e m a g n e , au R o y a u m e - U n i , aux 
P a y s - B a s et a u x É t a t s - U n i s d 'Amér ique ; 

(iv) c l a u s e de n o n - c o n c u r r e n c e , s au f en ce qui concerne 
les p a y s couver t s p a r la l icence, mai s non concernés 
p a r le r ég l ementa t ion c o m m u n a u t a i r e . 

Il est à no te r q u e , n o n o b s t a n t l 'obligation de non-
c o n c u r r e n c e , A p l i x a en fait explo i té des produits 
d i rec tement c o n c u r r e n t s des fermetures Velcro , notam­
ment les f e rmetures à c h a m p i g n o n s et des féiimérures 
f abr iquées se lon un brevet concurrent ifivèhté et enregis­
tré p a r A p l i x en 1 9 6 7 . 

d) Dès 1 9 7 9 , V e l c r o E u r o p e vend d i r e a e m e n t des fermetu­
res a u t o - a g r i p p a n t e s s o u s la m a r q u e Velcro à des 
d i s t r ibuteurs f r ança i s . D a n s une lettre adressée le 
4 n o v e m b r e 1 9 8 1 à un d e ces distr ibuteurs français , 
Apl ix a é v o q u é une atte inte à ses droits de propriété 
industr iel le s a n s toute fo i s donner une précis ion, en 
part icul ier s a n s faire référence à la m a r q u e Velcro ou aux 
déc i s ions r e n d u e s p a r les juridiCTions françaises ; en 
o u t r e , p a r lettres et télex du m o i s d'avril 1 9 8 3 , elle a 
reproché à V e l c r o E u r o p e d 'avoir expor té en France des 
rubans r a c c o r d é s p a r s o u d u r e contrefa i sant un procédé 
p o u r lequel Apl ix a o b t e n u un brevet dans ce pays en 

1 9 7 3 . Par la su i te , Apl ix a exp l iqué à la C o m m i s s i o n que 
c'est sur la b a s e de ce brevet qu'elle était intervenue 
a u p r è s du d i s t r ibuteur p a r sa lettre du 4 n o v e m b r e 1 9 8 1 . 
D ' a p r è s V e l c r o , la lettre en quest ion a p p a r a î t , ma lgré les 
p r é c a u t i o n s jur id iques d a n s sa r é d a a i o n , ex t rêmement 
m e n a ç a n t e et suscept ible de détourner sa clientèle au 
profit d ' A p l i x , par crainte de poursu i te s judic ia ires . 

e) D a n s sa r é p o n s e à la C o m m i s s i o n , Apl ix a soutenu que le 
cont ra t devrai t p r o d u i r e ses effets au moins ju squ 'au 
11 a o û t 1 9 8 9 , da te d 'exp i ra t ion du brevet n ° 2 . 0 1 5 . 5 5 0 , 
ob je t de l 'avenant du 10 d é c e m b r e 1 9 7 3 . En effet, cet 
avenant serait intervenu d a n s les m ê m e s condi t ions que 
lés a v e n a n t s précédents qui ont p r o r o g é le contrat 
ju squ 'en d é c e m b r e 1 9 7 7 , s ans contes ta t ion de la par t de 
V e l c r o qui aura i t ju squ ' a lo r s touché des redevances . 
Ap l ix sera i t , d è s lors , en droi t de soutenir que l 'exclusivité 
terr i tor ia le qui lui a été concédée par le contrat d'origine 
sè p r o l o n g e j u s q u ' a u 11 a o û t 1 9 8 9 . 

E l le a toute fo i s précisé q u e , c o m p t e tenu du principe p o s é 
p a r la C o u r de justice des C o m m u n a u t é s européennes 
d a n s son arrêt C e n t r a f a r m / W i m h r o p ( ' ) , elle n 'aurait 
j a m a i s tenté de s 'opposer à l 'entrée sur son territoire de 
p r o d u i t s p o r t a n t la m a r q u e V e l c r o , qui auraient été 
co inmerc i a l i s é s d a n s un autre É ta t m e m b r e s o u s cette 
m a r q u e p a r le titulaire ou avec son consentement . Elle 
c o n s i d è r e , c e p e n d a n t , que le contrat de 1 9 5 8 lui accorde 
un dro i t exc lus i f à l 'uti l isation de la m a r q u e V e l c r o en 
F r a n c e et q u e ce droi t exclus i f lui permet de s 'opposer 
v a l a b l e m e n t à l 'entrée sur le m a r c h é français de produ i t s 
p o r t a n t la m a r q u e V e l c r o , qui seraient d i r e a e m e n t 
v e n d u s p a r V e l c r o E u r o p e à des acheteurs f rança i s , s ans 
avo i r fait l 'objet au préa lab le d 'une première mise en 
c i rcu la t ion sur le territoire néer l anda i s . Il appara î t tou­
tefois q u e , en dehor s de cette pos i t ion de pr incipe 
c o n s t a m m e n t invoquée , A p l i x , mis à part la lettre 
s u s m e n t i o n n é e adressée à un d i s t r ibuteur français a p p r o ­
v i s ionné p a r V e l c r o , ne se soit p a s o p p o s é e en fait a u x 
i n i p o r t a t i o n s directes de V e l c r o en provenance des 
P a y s - B a s . D 'autre par t , A p l i x , se cons idérant liée par 
l ' interdict ion d ' expor ter , n'a j a m a i s effectué de ventes 
d i rectes d a n s les p a y s de la C o m m u n a u t é économi­
q u e e u r o p é e n n e couverts p a r uiife licence exclus ive de 
V e l c r o . 

f) D a n s u n e l enre du 11 juillet 1 9 8 3 adressée à la C o m ­
m i s s i o n , V e l c r o a contes té une nouvel le fois que le 
c o n t r a t notifié puisse être cons idéré c o m m e étant en 
v igueur au-delà de d é c e m b r e 1 9 7 7 . Elle a affirmé à cene 
o c c a s i o n q u e le contrat n'a p a s pu être p ro longé par 
l ' avenant du 10 d é c e m b r e 1 9 7 3 , car le brevet qui en fait 
l 'ob jet , d 'une par t , aura i t été c o n c é d é à Apl ix sur sa 
r e q u ê t e , exc lus ivement p o u r la mettre en mesure d'inter­
venir d a n s un procès intenté par V e l c r o en violat ion de 
ses d ro i t s de brevets contre la société française D é c o r , et, 
d ' au t re p a r t , n 'aurait j a m a i s été exp lo i té . 

{') Arrêt du 31 octobre 1974, affaire 16-74, Recueil de la jurispru­
dence de la Cour, 1974, p. 1183. 



Par l ' appréc ia t ion qui suit des c lauses du contrat notifié 
au regard des régies de concurrence du traité C E E , la 
C o m m i s s i o n n'entend pa s préjuger de l 'appréciation que 
la j u r i d i a i o n na t iona le pourra i t p o n e r quant à la 
p r o l o n g a t i o n de ce contrat par l 'avenant du 10 décembre 
1 9 7 3 . 

g) L o r s de l ' audi t ion du 25 octobre 1 9 8 4 , les p a n i e s ont 
réitéré leurs po s i t i ons de principe. E n panicui ier , Apl ix a 
d e m a n d é à la C o m m i s s i o n de lui reconnaître le droit de 
s ' o p p o s e r a u x i m p o r t a t i o n s d i r e a e s de produits p o n a n t 
la m a r q u e 'Velcro au cas où sa qual i té de licenciée 
exc lus ive de cette m a r q u e serait a d m i s e par une juridic­
t ion n a t i o n a l e . 

El le s'est p la inte du m a n q u e de coopéra t ion de Velcro en 
vue de la s u p p r e s s i o n des c lauses d 'approvi s ionnement 
exclusi f , d ' interdict ion d 'exporter , de non-concurrence et 
de ces s ion des dro i t s sur des brevets d 'amél iora t ion , une 
telle s u p p r e s s i o n ayant pu permettre à la C o m m i s s i o n 
d 'au m o i n s e x e m p t e r le contrat pour le pa s sé . En outre , 
Ap l ix a e x p r i m é une nouvel le fois le souhai t de parvenir 
avec V e l c r o à un accord qui r e s p e a e les règles de 
c o n c u r r e n c e . Pour sa p a r t , Velcro a e x p o s é que l 'avenant 
du 10 d é c e m b r e 1 9 7 3 ne peut p a s être considéré c o m m e 
un a c c o r d ultérieur susceptible de proroger valablement 
la val idité du contra t de 1 9 5 8 , car d a n s cet avenant , ainsi 
que d 'a i l leurs d a n s les avenants précédents , les part ies 
font exp l ic i tement référence à l 'article 19 du contrat de 
1 9 5 8 qui établ i t le pr incipe de la pro longat ion a u t o m a ­
t ique . 

El le a contes té le dro i t d 'Aplix d'utiliser la m a r q u e Ve lcro 
de m a n i è r e d i r e a e o u i n d i r e a e en France après l 'expira­
t ion des brevets de b a s e en décembre 1 9 7 7 et a exclu 
qu 'une so lu t ion a m i a b l e puisse être trouvée à c o u n 
terme . 

l 'heure a a u e l l e , il n'y a plus d'intérêt à s ta tuer sur la val idité 
du contrat de 1 9 5 8 pour la pér iode antér ieure au 15 
d é c e m b r e 1 9 7 7 , p é r i o d e pendant laquel le les par t ie s ont 
exécuté de b o n n e foi ledit contrat . La C o m m i s s i o n n 'a , p a r 
a i l leurs , p o u r cette p é r i o d e , pa s c o n n a i s s a n c e de réc l ama­
tions de la part de tierces personnes p e n d a n t e s d e v a n t elle o u 
devant les t r i b u n a u x n a t i o n a u x . 

Par cont re , la C o m m i s s i o n est ime qu'il y a intérêt à s ta tuer sur 
la val idité du contra t p o u r la pér iode su ivant le 15 d é c e m b r e 
1 9 7 7 , p é r i o d e au sujet de laquelle la C o m m i s s i o n a reçu une 
pla inte d e la par t de Ve lcro S A , et d'un de ses l icenciés . L a 
C o m m i s s i o n c o n s i d è r e , par ai l leurs , qu'il n 'existe aucun 
d o u t e q u e , depu i s l 'expirat ion des brevets d e b a s e de Ve lcro 
en F r a n c e en d é c e m b r e 1 9 7 7 , le contrat notif ié relève de 
l ' i n t e r d i a i o n de l 'article 85 p a r a g r a p h e 1 et ne peut bénéficier 
d 'une e x e m p t i o n au titre de l'article 8 5 p a r a g r a p h e 3 . 

IL Article 85 p a r a g r a p h e 1 

Le contra t de l icence du 14 o a o b r e 1 9 5 8 , c o m p l é t é p a r les 
avenant s d e s 17 n o v e m b r e 1 9 5 8 et 2 9 ma i 1 9 7 2 ainsi q u e , le 
c a s échéant , du 10 d é c e m b r e 1 9 7 3 , est un a c c o r d entre 
entreprises a u sens de l 'article 8 5 . Cet a c c o r d a p o u r ob je t et 
p o u r effet de res tre indre la concurrence à l ' intérieur du 
m a r c h é c o m m u n p a r les d i spos i t ions e x a m i n é e s c i -après ; les 
r e s t r i a i o n s qui en découlent ont des effets sens ibles sur le 
m a r c h é des fermetures cons idérées , étant d o n n é la par t de 
m a r c h é q u e la soc iété Apl ix dérient sur ce m a r c h é en 
F r a n c e . 

B. APPRÉCIATION JURIDIQUE 

1. Les d i s p o s i t i o n s de l 'accord énumérées a u x p a r a g r a p h e s 
1 à 8 titre A , point I, const i tuent , depu i s le 1 5 d é c e m b r e 
1 9 7 7 , des r e s t r i a i o n s de concur tence au sens de l 'article 
8 5 p a r a g r a p h e 1. 

I. L a por tée de la présente décis ion 

L 'objet de la présente décis ion est un contrat du 14 o a o b r e 
1 9 5 8 auquel ne part ic ipent que deux entreprises et qui a été 
notifié à la C o m m i s s i o n , conformément à l'article 5 du 
règlement n ° 1 7 , avant le 1 " février 1 9 6 3 . 11 s'agit, dès lors , 
d'un contrat q u e , à supposer qu'il relève de l'article 85 
paragraphe 1 et que les condidons de l'article 85 paragraphe 3 
soient réunies , la C o m m i s s i o n pourta i t exempter avec effet 
r é t r o a a i f en vertu de l ' anic le 6 p a r a g r a p h e 2 du règlement 
n ° 17 . L a C o m m i s s i o n cons idère en fait qu'il n'est p a s exclu 
q u e , ju squ ' au 15 d é c e m b r e 1 9 7 7 , certaines clauses du contrat 
auraient pu soit é c h a p p e r à l ' interdiction de l'article 85 
p a r a g r a p h e 1 , les c i rcons tances p o u v a n t justifier la protec­
tion des invest i s sements entrepris par la licenciée en France 
jusqu 'au 15 d é c e m b r e 1 9 7 7 , date qui , dans le cas d 'espèce, 
cor re spond à l 'expirat ion des brevets de base de Velcro en 
France , soit bénéficier d'une exempt ion au titre de l 'anicle 85 
p a r a g r a p h e 3. C e p e n d a n t , la C o m m i s s i o n considère qu'à 

Ad. 1 et 2 Te l l e qu'elle est p r é v u j p a r le contra t et 
a p p l i q u é e par les p a n i e s , l 'exclusivité concédée à Apl ix 
é l imine la l iberté de Ve lcro d 'explo i ter d i r e a e m e n t en 
F r a n c e ses brevets relatifs aux fermetures en c a u s e et la 
m a r q u e V e l c r o , ainsi que d'offrir des l icences à d 'autres 
entrepr i ses éventuel lement intéressées par ces brevets et 
la m a r q u e , e m p ê c h a n t ainsi que s 'exerce d a n s ce territoi­
re une concurrence entre plusieurs e x p l o i t a n t s de la 
m ê m e invention et de la m ê m e m a r q u e . 

U n e telle ob l i ga t ion contractuel le i m p o s é e a u t i tulaire de 
dro i t s de propr ié té industrielle relève, d a n s le cas d 'espè­
c e , du m o i n s d e p u i s l 'expirat ion des brevets d e b a s e , de 
l ' i n t e r d i a i o n é d i a é e p a r l 'anic le 85 p a r a g r a p h e 1. E n 
effet, à s u p p o s e r que le contrat ait été v a l a b l e m e n t 
p r o l o n g é jusqu 'en 1 9 8 9 et qu 'Apl ix exp lo i t e j u s q u ' a l o r s 
des brevets en v igueur de V e l c r o , une exc lus iv i té p o u r de 
tels brevets ne pourra i t être cons idérée c o n u n e n'étant 
p a s , en s o i , incompat ib l e avec l 'article 85 p a r a g r a p h e 1 



du traité que si elle devait concerner l ' i n t r o d u a i o n et la 
protect ion d 'une nouvelle technologie d a n s le territoire 
c o n c é d é , au sens indiqué p a r la C o u r d a n s l'arrêt 
M a ï s ( ' ), ce qu'il n'est p a s permis de cons ta ter dans le cas 
d 'espèce . 

Te l le qu'elle a été app l iquée jusqu 'à présent par les 
par t i e s , l 'exclusivité concédée a pour effet de restreindre 
la l iberté de Velcro de commerc ia l i ser directement en 
F r a n c e non seulement d'éventuels n o u v e a u x produi t s 
i s sus de l 'appl icat ion de brevets d ' amél iora t ion encore en 
v igueur , ma i s également les produi t s f abr iqués d 'après les 
brevets de b a s e expirés et qui , à l 'heure a a u e l l e , sont les 
seuls à être exploi tés tant par Aplix q u e p a r Ve lcro . 

L ' app l i ca t ion de l'article 85 p a r a g r a p h e 1 à cette restric-
d o n à la libre circulation n'est p a s exc lue du fait que ces 
p r o d u i t s sont commerc ia l i sés sous la m a r q u e Velcro du 
c o n c é d a n t et que Apl ix s'est engagée a u x termes du 
contra t à vendre , sous le n o m de V e l c r o , t ous les produi t s 
décou lan t de l 'appl icat ion des brevets . A b s t r a a i o n faite 
de ce qu 'une telle uti l isation de la m a r q u e n'a p a s été 
st ipulée à titre exclusif en faveur d 'Apl ix , il y a lieu de 
r e m a r q u e r que c'est à tort que la société Apl ix cons idère 
q u e le droi t c o m m u n a u t a i r e n'exige que la l ibre circula-
rion de produ i t s m a r q u é s ayant dé jà été mis d a n s le 
c o m m e r c e d a n s un autre E ta t m e m b r e . 

D a n s s o n arrêt H a g (^), la C o u r de jusnce a dit p o u r droit 
que le fait d'interdire la c o m m e r c i a l i s a t i o n , d a n s un Éta t 
m e m b r e , d'un produi t p o n a n t légalement une m a r q u e 
d a n s un autre É ta t m e m b r e , au mot i f qu 'une m a r q u e 
ident ique ayant la m ê m e origine existe d a n s le premier 
É t a t , est incompat ib le avec les d i spos i t ions du traité 
C E E . 

D t e s s o n de cet arrêt que la cess ion d 'une m a r q u e 
na t iona le est sans effet quant à l ' appl icat ion du droit des 
m a r q u e s , autrement di t , ni le ces s ionna i re , ni le cédant 
d 'une m a r q u e nat ionale ne peut s ' opposer , sur base de ce 

f dro i t , à des impor ta t ions d i r e a e s e f f e a u é e s p a r l 'autre. 
S'il n'est p a s permis d ' invoquer le droit de la m a r q u e pour 
s ' o p p o s e r a u x importa t ions d i r e a e s , m ê m e lor sque la 
m a r q u e a été cédée ou a fait l 'objet d 'une autre forme de 
transfert (exécut ion forcée ou e x p r o p r i a t i o n ) , la règle 
s ' app l ique a fortiori l o r sque la m a r q u e fait seulement 
l 'objet d 'une licence. 

O n ne peut d o n c inférer de la seule nature de la m a r q u e , 
en l 'absence de toute justif ication relative à la nécessité de 
protéger encore après d é c e m b r e 1 9 7 7 l ' i n t r o d u a i o n de la 
m a r q u e Ve lcro en France , un droit p o u r Ve lcro ou Apl ix 
de c lo i sonner les marchés n a t i o n a u x en interdisant 
l ' importa t ion de produi t s fabr iqués d a n s un autre Éta t 
m e m b r e et por tant l icitement la m a r q u e V e l c r o , a p p o s é e 
p a r le titulaire de la m a r q u e lu i-même ou n ' importe lequel 
de ses l icenciés. L 'admiss ibi l i té éventuelle de cene attein­
te à la liberté des échanges entre É t a t s m e m b r e s ne peut 
être appréc iée , d a n s le c a s d 'espèce , qu ' au regard des 
a l t è r e s établ is à l'article 8 5 p a r a g r a p h e 3. 

C) Artét du 8 juin 1982, affaire 258-78, Recueil de la jurisprudence 
de h Cour. 1982, p. 2015. 

(>) Arrêt du 3 juillet 1974, affaire 192-73, Recueil de la jurispru­
dence de la Cour, 1974, p. 7 3 1 . 

Ad. 3 L' interdiction d 'expor ter e m p ê c h e Apl ix de 
vendre ses produi t s en d e h o r s du territoire c o n c é d é , dans 
les pays où Velcro a accordé des l icences exc lus ive s . Le 
fait qu 'une licence exclusive est encore e x p l o i t é e à l 'heure 
a a u e l l e au R o y a u m e - U n i , en Ir lande et a u D a n e m a r k , 
empêche Apl ix d 'exporter d i r e a e m e n t d e F r a n c e vers ces 
p a y s ses fermetures crochets-boucles f abr iquée s d 'après 
les brevets de V e l a o . Apl ix s'est p a r a i l leurs expres sé­
ment engagé à ne pas procéder à de telles e x p o r t a t i o n s 
vers le R o y a u m e - U n i s o u s la m a r q u e V e l c r o p a r une 
t r a n s a a i o n qu'elle a conclue avec le l icencié de V e l a o au 
R o y a u m e - U n i , S e l e a u s L imi ted , le 2 n o v e m b r e 1 9 8 3 , 
devant la High C o u r t of J u s t i c e , C h a n c e r y Div i s ion , à 
L o n d r e s . 

Amsi qu'il est dit dans la décis ion 7 6 / 2 9 / C E E A O I P / 
Beyra rd , il ne relève p a s de l 'existence du dro i t de brevet 
du donneur de licence d'interdire à là l icenciée d 'expor ter 
vers des p a y s où celui-ci a concédé u n e l icence. L a 
protect ion d'un licencié contre la concurrence d 'un autre 
l icencié, résultant d'une i n t e r d i a i o n c o n t r a a u e l l e d'ex­
porter ou d ' importer , cons t i tue , du m o i n s d e p u i s l 'expi­
ra t ion des brevets de b a s e , une r e s t r i a i o n d e la concur­
rence au sens de l'article 85 p a r a g r a p h e 1. E n o u t r e , ainsi 
qu'il est e x p o s é plus h a u t , le recours a u dro i t de la 
m a r q u e V e l a o ne permet p a s non plus un tel c lo i sonne­
ment des marchés . 

Ad. 4 L a pro longa t ion a u t o m a t i q u e d e la durée du 
cont ra t de l icence à la seule condi t ion p o u r Apl ix de 
prendre à sa charge les frais relatifs a u maint ien en 
vigueur des brevets d ' amél iora t ion qu'el le d e m a n d e r a i t 
d'util iser, fait obs tac le à la poss ib i l i té p o u r le d o n n e u r de 
licence de se libérer des ob l iga t ions r e s t r i a i v e s de 
concurrence à l 'expirat ion du terme de p r o t e a i o n légale 
d e s brevets de ba se . L a r e s t r i a i o n de c o n c u r r e n c e qui 
résulte de la suppres s ion de cene poss ib i l i té p o u r V e l a o 
est d 'autant plus grave que l 'accord ne prévo i t p a s la 
poss ibi l i té d 'une résiliation ant ic ipée , s a u f en cas de 
fautes c o n t r a a u e l l e s g raves . 

Ainsi qu'il est dit dans la décis ion 7 6 / 2 9 / C E E , A O I P / 
Beyra rd , les part ies sont l ibres de conven i r p a r des 
a c c o r d s ultérieurs de p r o r o g e r le te rme d u c o n t r a t ; la 
C o m m i s s i o n réitère le pr incipe qu 'une p r o l o n g a t i o n 
unilatérale de la durée du cont ra t , c 'est-à-dire en l'ab­
sence d ' accords part icul iers , n'est p a s a d m i s s i b l e . E n l'es­
p è c e , il y a lieu de noter q u e le terme d u c o n t r a t a été 
va lab lement p r o r o g é jusqu 'en d é c e m b r e 1 9 7 7 p a r les 
a c c o r d s part icul iers des 17 n o v e m b r e 1 9 5 8 et 2 9 mai 
1 9 7 2 concernant les brevets dits de b a s e qui seuls ont 
permi s l 'exploi tat ion e f f e a i v e des fermetures V e l c r o . 

Ad. S Te l le qu'elle est interprétée et a p p l i q u é e par les 
p a n i e s , l 'obl igat ion de se procurer les mét i e r s , ainsi que 
d 'autres équ ipement s auprès de la f abr ique de métiers à 
rubans J a k o b Mül ler ne concerne que les matér ie ls 
spéci f iques à la p r o d u a i o n des f e rmetures auto-
a g r i p p a n t e s tels que les métiers à tisser les r u b a n s ou 
appare i l s de c o u p e pour la format ion des c rochet s . Au 
m o i n s a part ir de 1 9 7 7 , da te à laquelle on peut cons idérer 
q u e des produ i t s subst i tuables étaient sur le m a r c h é (voir 
à cet égard la lettre A titre 11 p a r a g r a p h e 3 ) , une telle 
ob l i ga ton prive la licenciée de la liberté de s ' approv i s ion­
ner à des condi t ions éventuellement p lus a v a n t a g e u s e s 
aprè s d 'autres fabricants d a n s le M a r c h é c o m m u n . 



C e r t e o b l i g a t i o n a p o u r c o n s é q u e n c e , ou t re la restriction 
d e la l i b e n é de la l icenciée, que la pos i t ion des t iers, . 
n o t a m m e n t des fabr icants de mét iers , se t rouve modif iée 
d e f açon sensible puisqu' i l s n'ont p a s la possibi l i té 
d ' a p p r o v i s i o n n e r un util isateur i m p o r t a n t . 

t ion d ' e x p o n e r isole les marchés de certa ins autres É ta t s 
m e m b r e s d u m a r c h é f rança i s . L 'ob l iga t ion de céder à 
Ve lcro c e n a i n s brevets d ' amél iora t ions é t rangers empê­
che la licenciée d 'acquér i r éventuel lement la propr ié té des 
brevets relatifs à ces a m é l i o r a t i o n s , et p a r conséquent de 
les exploi ter dans ces É t a t s m e m b r e s d i r e a e m e n t ou en y 
concédant des l icences. 

Ad. 6 E n o u t r e , l 'obl igat ion de ne p a s utiliser les -
mét ie r s h o r s du territoire concédé l imite la l ibené de la -
l icenciée de f abr iquer d a n s des É t a t s m e m b r e s autres que % 
la F r a n c e les fermetures Ve lcro p o u r lesquel les elle a reçu 
u n e l icence de brevet . Certe r e s t r i a i o n l 'empêche de 
p r o d u i r e d a n s les p a y s du M a r c h é c o m m u n o ù cela serait 
le p lu s a v a n t a g e u x . 

Ad. 7 L 'ob l iga t ion des part ies c o n t r a a a n t e s de s 'abs­
tenir d e toute concurrence empêche la licenciée et le 
c o n c é d a n t d ' e f f e a u e r des t r a v a u x d a n s les d o m a i n e s 
para l l è l e s à ceux d e s brevets c o n c é d é s , ainsi que de 
f a b r i q u e r et de commerc ia l i ser des p r o d u i t s concurrents 
p e n d a n t la durée d e validité du contra t . 

Ad. 8 L ' ob l i ga t ion de faire acquér i r à Ve lcro la 
p r o p r i é t é des brevets relatifs à des invent ions d 'amélio­
r a t i o n s d 'Apl ix brevetées en r é p u b l i q u e fédérale d'Alle­
m a g n e , a u R o y a u m e - U n i et a u x P a y s - B a s const i tue , en 
p r i n c i p e , une extens ion injustifiée des brevets concédés 
en l icence du fait q u e des droits de p r o p r i é t é industrielle 
sont a l o r s uti l isés p a r le d o n n e u r de licence pour 
s ' a p p r o p r i e r certa ins brevets é t rangers relatifs aux inven­
tions d ' a m é l i o r a t i o n s qui sont le fait , en tout o u en part ie , 
d e s o n l icencié. 

2 . L e s res tr ic t ions de c o n c u n e n c e e x a m i n é e s ci-avant sont , 
d e p u i s l ' expira t ion des brevets de b a s e en décembre 
1 9 7 7 , de na ture à a f f e a e r le c o m m e r c e entre É ta t s -
m e m b r e s . L 'exclus iv i té empêche V e l c r o d 'exploiter -
d i r e a e m e n t ses brevets et sa m a r q u e en F r a n c e , et , par 
c o n s é q u e n t , d'effectuer éventuel lement des expor ta t ions 
vers o u au dépar t de ce territoire. L a durée indéterminée 
d e l ' accord influence les échanges entre É t a t s m e m b r e s au 
m o i n s d a n s la m e s u r e o ù , c o m m e c'est le c a s en l 'espèce, 
elle se c o m b i n e avec d'autres c lauses r e s t r i a i v e s de nature 
à a f f e a e r ces échanges . L 'obl igat ion i m p o s é e à la licen­
d é e d e s ' approv i s ionner en métiers et au t re matériel de 
f a b r i c a t i o n , auprès du fournisseur d é s i g n é , établi en 
S u i s s e , exc lut toute possibi l i té p o u r elle de s ' approvis ion- , 
ner d a n s d 'autres É t a t s membres et , p a r conséquent , 
l imite le c o m m e r c e de ces produi t s entre la France et ces 
É t a t s . L a l imitat ion du droit concédé à la licenciée de 
f abr iquer d a n s le seul territoire f rança i s lui interdit le 
t rans fer t du centre de p r o d u a i o n o u la a é a t i o n d'un 
n o u v e a u centre d a n s d'autres É ta t s m e m b r e s . L'interdic­
t ion i m p o s é e à chacune des part ies de s ' intéresser à des 
p r o d u i t s concurrent s , les prive de la poss ibi l i té de 
c o m m e r c i a l i s e r de tels produi t s par de là les frontières des 
É t a t s m e m b r e s ou de conclure pour ceux-c i des licences 
avec des entreprises d 'autres É t a t s m e m b r e s . L'interdic-

III. Article 8 5 p a r a g r a p h e 3 

E n vertu du p a r a g r a p h e 3 d e l'article 8 5 , les d i spos i t ions du 
p a r a g r a p h e 1 de cet article peuvent être déclarées inappl ica­
bles a u x a c c o r d s entre entreprises qui contr ibuent à amél iorer 
la p r o d u a i o n o u la d i s t r ibut ion des p r o d u i t s ou à p r o m o u ­
voir le p rogrè s technique o u é c o n o m i q u e , tout en réservant 
a u x uti l i sateurs une par t ie équi tab le du profi t qui en résulte, 
et s ans : 

a) imposer a u x entreprises intéressées des r e s t r i a i o n s qui ne 
sont p a s indi spensables p o u r atte indre ces o b j e a i f s ; 

b) donner à ces entreprises la poss ib i l i té , p o u r une p a n i e 
substant ie l le des p r o d u i t s en c a u s e , d 'él iminer la concur­
rence. 

1. a) E n tant que l ' accord prévoit en faveur d 'Apl ix , pour 
toute la pér iode de validité d e s brevets exp i rés en 
1 9 7 7 , les e n g a g e m e n t s du d o n n e u r de l icence de ne 
p a s explo i ter lu i -même les p r o d u i t s en F r a n c e et de ne 
p a s concéder d 'autres licences d a n s ce terr i toire , la 
C o m m i s s i o n cons idère que cet a c c o r d a été soustra i t 
à l ' appl icat ion de l ' anic le 85 p a r a g r a p h e 1 , d a n s la 
mesure où les c i rcons tances visées p a r l 'arrêt M a ï s 
p r é d t é , n o t a m m e n t nouveatité de la t echno log ie , 
invest i s sements requis et effets f avorab le s sur la 
concurrence avec d 'autres p r o d u i t s , se t rouvent 
réal isées en l 'espèce jusqu'en d é c e m b r e 1 9 7 7 , ou qu'il 
a p u , en tout c a s , bénéficier d 'une e x e m p t i o n au titre 
de l ' a r t ide 85 p a r a g r a p h e 3 . 

O n peut a d m e t t r e , en effet, qu 'en faci l i tant à Apl ix la 
décis ion d 'accepter le risque d' investir des c a p i t a u x 
d a n s l ' explo i ta t ion des brevets V e l c r o et en permet­
tant , dès lors , le déve loppement d 'un n o u v e a u p r o ­
duit , les fermetures a u t o - a g r i p p a n t e s en concurrence 
avec les fermetures dites à g l i s s ière , l ' exdus iv i t é 
concédée contr ibue au progrè s technique et écono­
m i q u e . 

L 'explo i ta t ion industrielle des brevets V e l a o p a r la 
concess ion de la licence a permi s de mettre à la 
d i spos i t ion d e s uti l i sateurs un p r o d u i t appréc i é p o u r 
ses qual i tés et les u s a g e s s p é d f i q u e s a u x q u e l s se prête 
une fermeture de ce genre , de sorte q u ' o n peut 
cons idérer q u e ces uti l isateurs t irent ainsi une part ie 
équi tab le du profit qui résulte d e l ' accord . L a 
p r o t e a i o n terr i tor ia le découlant de l 'exclusivité de 
vente et de l ' in te rd i a ion c o n c o m i t a n t e d ' expor ter à la 
charge du c o n c é d a n t peut être cons idérée c o m m e 
indi spensable pour que la l i cendée accepte de con­
sentir les efforts nécessaires à la mise au point et à la 
fabr icat ion d 'un matér iau n o u v e a u , qui se t rouvai t 



encore au s t ade e x p é r i m e n t a l au m o m e n t de la 
conc lus ion de l ' a c c o r d , ainsi q u e la création d'un 
m a r c h é à l 'origine tout à fait inexis tant et d'un 
surva lo i r goodwill c o n s i d é r a b l e p o u r la marque 
V e l c r o . L ' accord n'a p a s eu p o u r effet d'éliminer la 
concurrence p o u r une par t ie subs tant ie l le des pro­
dui t s en c a u s e , puisqu ' i l ex is te en France de nom­
b r e u x autres p r o d u a e u r s qui f abr iquent des produits 
c o n c u r r e n t s . 

b ) Par c o n t r e , p o u r ce qui est des restr ict ions à la 
c o m m e r c i a l i s a t i o n en F r a n c e des p r o d u i t s fabriqués 
p a r V e l c r o E u r o p e u n i q u e m e n t d ' aprè s des procédés 
qui ne sont p lus p r o t é g é s par d e s b r e v e t s , et notam­
ment ceux c o u v e n s p a r les brevets français n ° 
1 . 1 8 2 . 4 3 6 et n ° 1 . 1 8 8 . 7 1 4 , dits d e b a s e , expirés 
respect ivement les 9 a o û t et 1 5 d é c e m b r e 1 9 7 7 , la 
C o m m i s s i o n n 'aperçoi t a u c u n e just i f icat ion au sens 
d e l 'article 8 5 p a r a g r a p h e 3 , à p a n i r du m o m e n t où 
ces brevets sont e x p i r é s . 

L a C o m m i s s i o n fait r e m a r q u e r q u e l 'exclusivité 
i conférée cont rac tue l l ement p o u r des brevets ne peut 

être d i s soc iée de l 'ex i s tence et d u maint ien en vigueur 
de ces derniers : a u c u n e exc lus iv i té ne peut plus être 
v a l a b l e en l 'espèce entre les par t ie s en relation avec 
les brevets V e l c r o , qui ont été exp lo i t é s par la 
l icenciée p e n d a n t tou te la pé r iode de leur val idité , et 
a u c u n o b s t a c l e ne peut d o n c , à ce t i t re , être o p p o s é à 
l ' i m p o n a r i o n et à la c o m m e r c i a l i s a t i o n en France de 
p r o d u i t s f abr iqués d ' aprè s des p r o c é d é s qui ne sont 
p lus p r o t é g é s . 

A u c u n e just i f icat ion ne peut n o n p lus être invoquée à 
r e n c o n t r e d 'une telle c o m m e r c i a l i s a t i o n au titre 
d 'une éventuelle ut i l i sa t ion exc lus ive de la m a r q u e . 
C e r t e s , à la dif férence des dro i t s d e brevet , le droit à 
la m a r q u e n'est p a s l imité d a n s le t e m p s g r â c e , le cas 
é c h é a n t , à la c o n t i n u a t i o n d e l 'u sage ou à des 
renouve l lements d e l ' enreg i s t rement . L e titulaire et 
ses l icenciés ne p e u v e n t p a s p o u r a u t a n t faire valoir 
les dro i t s qu'ils dé t iennent sur la m a r q u e au cas où 
l'un d 'eux expor tera i t d a n s le terr i toire d'un autre à 
l ' intérieur de la C o m m u n a u t é , à m o i n s que des 
r a i s o n s part icul ières a y a n t trait n o t a m m e n t à la 
p ro tec t ion de l ' in t roduct ion de la m a r q u e dans ces 
terr i toires ne le just i f ient . 

D a n s un cas tel q u e celui d e l ' e spèce , on peut 
: a d m e t t r e que l 'exclusivi té de l 'ut i l i sat ion de la mar-
' q u e a ide à p r o m o u v o i r la péné t ra t ion d'un nouveau 

p r o d u i t d a n s de n o u v e a u x terr i to ires où opèrent le 
c o n c é d a n t ou des l i cenc iés ; c o m p t e tenu des circons­
tances d e l 'espèce , t o u t e f o i s , c e n e exclus ivi té doit 
cesser au p lus t a rd a v e c l ' exp i ra t ion des brevets de 
b a s e p o u r p e n n e t t r e q u e les p r o d u i t s , jusqu 'a lors à 
l 'abri d e la c o n c u r r e n c e d a n s des terri toires limités 
a u x frontières n a t i o n a l e s , pui s sent se répandre et 
s 'a f f irmer sur le m a r c h é élargi de la C o m m u n a u t é . 
En effet , la C o m m i s s i o n , p r e s q u e vingt ans après 
l ' introduct ion de la m a r q u e V e l c r o en France ainsi 
q u e d a n s d 'autres p a y s d e la C o m m u n a u t é , notam­
ment a u x P a y s - B a s , n'est p a s en m e s u r e de constater 

qu'il ex i s te d a n s la présente affaire des c irconstances 
part icul ières p o u v a n t encore justifier une exclusivité 
au titre de la m a r q u e en faveur d 'Aplix ou de Velcro 
après l ' expira t ion des brevets de ba se en décembre 
1 9 7 7 . 

c) E n f i n , si de s re la t ions contractuel les entre les parties 
devaient cont inuer au-delà de d é c e m b r e 1 9 7 7 pour 
l ' exp lo i ta t ion du brevet n ° 2 . 0 1 5 . 5 5 0 , ainsi q u e , le 
cas é c h a n t , d ' aut res p r o c é d é s brevetés que Aplix 
serait en dro i t d 'explo i ter jusqu 'en août 1 9 8 9 , aucun 
droi t exc lus i f de fabr ica t ion et de vente à l 'égard de ce 
brevet o u de tout autre n o u v e a u brevet ne pourrai t 
être a d m i s en faveur d 'Apl ix au titre de l'article 85 
p a r a g r a p h e 3 , voire m ê m e cons idéré c o m m e ne 
relevant p a s p o u r une pér iode déterminée de l'article 
85 p a r a g r a p h e 1 , q u e s'il était établi que de tels 
brevets sont e f f e a i v e m e n t exp lo i té s . O r , d'une par t , 
selon les i n f o r m a t i o n s c o m m u n i q u é e s à la C o m m i s ­
s ion , a u c u n n o u v e a u brevet n'a été explo i té par 
A p l i x , e t , d ' au t re p a r t , m ê m e s'il en était autrement et 
qu 'un dro i t exclus i f en faveur d 'Aplix pouva i t se 
justi f ier , cela ne lui permet t ra i t p a s p o u r autant de 
s ' o p p o s e r v a l a b l e m e n t à l ' importa t ion de produi t s , 
p o n a n t la m a r q u e V e l c r o , f abr iqués dans d'autres 
E t a t s m e m b r e s n o n p a s se lon ces brevets ma i s selon 
des brevet s dé jà exp i ré s . 

2 . L ' interdict ion d ' expor te r à la charge d 'Apl ix , la prolon­
gat ion a u t o m a t i q u e de la durée du contra t , l 'obligation 
relat ive à, l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t exclus i f auprès de la 
f abr ique d e mét ie r s J a k o b M ü l l e r , l 'obligarion pour 
Ap l ix d e s ' abs tenir de f abr iquer le p rodu i t breveté en 
dehors d u terr i toire c o n c é d é , la c lause de non-
c o n c u r r e n c e , l 'ob l igat ion p o u r la licenciée de céder au 
c o n c é d a n t ses d r o i t s sur certa ins brevets d 'amél iorat ions 
é t rangers ne t r o u v e n t , d e p u i s d é c e m b r e 1 9 7 7 , d'une 
p a n , a u c u n e just i f icat ion d a n s des brevets en vigueur ou 
d a n s le droi t à la m a r q u e et , d ' autre p a n , ne remplissent 
p a s les c o n d i t i o n s prévues à l 'article 8 5 p a r a g r a p h e 3. 

a ) L ' i n t e r d i a i o n p o u r Ap l ix d ' e f f e a u e r des exporta­
t ions d i r e a e s vise à permet t re le maintien d'un 
sy s tème d e protecr ion territoriale au profit d 'autres 
l icenciés d e V e l c r o d a n s le M a r c h é c o m m u n ainsi que 
de V e l c r o e l l e -même. S i , d a n s le p a s s é , l ' in terd ia ion 
d ' e x p o r t e r i m p o s é e par V e l c r o à Ap l ix et aux autres 
l icenciés aura i t p u , c o m p t e tenu n o t a m m e n t de la 
n o u v e a u t é d e la technolog ie concédée et des investis­
sements entrepr i s p a r les l icenciés , bénéficier d'une 
e x e m p t i o n p o u r une cer ta ine pér iode de temps 
p e n d a n t l aque l le des brevets de b a s e étaient en 
v igueur en F r a n c e et d a n s les autres p a y s du M a r c h é 
c o m m u n , u n e telle e x e m p t i o n n'est p lus justifiée au 
m o i n s d e p u i s 1 9 7 7 . Cet te i n t e r d i a i o n d ' e x p o n e r 
cons t i tu e , d è s l o r s , une g r a v e atteinte à la liberté 
concurrent ie l le d 'Apl ix à l ' intérieur du M a r c h é com­
m u n . 

b) Les d i s p o s i t i o n s de l 'article 19 du contrat notifié 
cons t i tuent , en l ' absence d ' a c c o r d s part icul iers pou­
vant v a l a b l e m e n t p r o l o n g e r le terme du contrat 
au-delà "de d é c e m b r e 1 9 7 7 , une grave atteinte à la 



l i b e n é de V e l c r o de mettre fin aux obl igat ions 
restr ict ives de concurrence qui lui sont imposées par 
l ' a c c o r d , s ans que l'on n 'aperçoive en quoi elles 
p o u r r a i e n t contr ibuer à l 'amél iorat ion de la produc­
t ion o u de la d is tr ibut ion des produi t s ou a la 
p r o m o t i o n du p r o g r è s technique ou é c o n o m i q u e . 

c) L 'ob l i ga t ion p o u r la licenciée de s 'approvis ionner 
p o u r d e s matér ie l s spécif iques à la p r o d u a i o n des 
r u b a n s c rochet s -bouc le s auprès du fournisseur exclu­
sif J a k o b M û l l e r , a lors qu'il est établi que au moins 

j d e p u i s 1 9 7 7 la licenciée aurait pu s 'adresser à 
d ' aut re s fourni s seurs d a n s iè M a r c h é c o m m u n 
of f rant un matér ie l équivalent , const i tue une atteinte 
à la l i b e n é de la licenciée de choisir ses sources 
d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t . Cet te l imitat ion n'est d o n c pa s 
nécessa i re p o u r as surer une explo i ta t ion technique­
ment i r réprochab le de l ' invention. D'autre p a n , 
a u c u n e just i f icat ion ayant trait n o t a m m e n t à une 
lég i t ime rémunéra t ion des e f fons de mise au point 
des é q u i p e m e n t s nécessaires à l 'exploitat ion de l ' in-i 
vent ion ne p o u r r a i t p lus être invoquée après 1 9 7 7 en 
faveur de la f abr ique J a k o b Mûl le r , c e n e dernière 
a y a n t pu obten i r une telle rénumérat ion grâce à 
l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t jusqu 'a lor s d 'Apl ix ainsi que 
d 'a i l leurs des autres licenciés. 

d) L ' i n t e r d i a i o n d e fabriquer le produi t breveté en 
d e h o r s du territoire concédé n'a p a s , à p a n i r de 
l ' expira t ion des brevets de b a s e , d'effet favorable au 
sens de l ' an ic le 85 p a r a g r a p h e 3. Elle constitue 
p lu tô t une entrave à la meilleure a l locat ion des 
r e s source s à l ' intérieur du M a r c h é c o m m u n . 

e) C o m p t e tenu de ce qu ' aucun brevet en vigueur n'est, 
d e p u i s d é c e m b r e 1 9 7 7 , exploi té p a r A p l i x , aucune 
just i f icat ion ne peut être envisagée en faveur de la 
c l ause de non-concurrence au titre d'une meilleure 
exp lo i t a t ion d e s brevets . A u c u n e justif ication ne peut 
n o n p lus être invoquée au titre d'une exploi tat ion 
p lus intense de la m a r q u e Velcro par la l icenciée, la 
licéité d 'une telle explo i ta t ion étant , depuis 1 9 7 7 , 
contes tée p a r V e l c r o et une autre m a r q u e propre à 
A p l i x étant d e p u i s lors utilisée par cene dernière. 

f) L a r e s t r i a i o n de concurrence consis tant à faire 
acquér i r à V e l c r o la propr ié té de c e n a i n s brevets 
d ' a m é l i o r a t i o n s étrangers qui seraient le résultat de 

I l ' invention de la l icenciée, ne peut p l u s , depuis 
d é c e m b r e 1 9 7 7 , se justifier. Les brevets de b a s e de 
V e l c r o étant depu i s lors t o m b é s dans le d o m a i n e 
pub l i c , V e l c r o ne saura i t plus faire valoir des droits 
p o u r obtenir la propr ié té d'éventuels brevets d 'amé­
l iora t ions . 

du traité et q u e les entrepr i ses y mettent fin o u les modifient 
de telle s o n e qu' i ls ne t o m b e n t p lus s o u s l ' in te rd ia ion édictée 
par l 'article 85 p a r a g r a p h e 1 ou qu'ils remplissent les 
cond i t ions d ' app l i ca t ion de l 'article 85 p a r a g r a p h e 3, ta 
C o m m i s s i o n a le p o u v o i r , lors de l ' adopt ion d 'une décis ion 
aux termes de l ' an ic le 85 p a r a g r a p h e 1, de fixer la pér iode 
pendant laquel le l ' interdiction de l ' anic le 85 p a r a g r a p h e 1 
s ' app l ique . 

D a n s le c a s d ' e spèce , Apl ix a vou lu modif ier certaines c lauses 
du contra t (voir à cet éga rd la l enre A titre IV point c)] a lors 
que V e l c r o a vou lu mettre fin au contrat en d é c e m b r e 1 9 7 7 
[voir à cet é g a r d la lenre A titre IV point f ) ] . N o n o b s t a n t ce 
d é s a c c o r d au sujet d 'une modi f i ca t ion ou termina i son du 
contra t d a n s le sens de l 'article 7 du règlement n ° 1 7 , chaque 
part ie a dû r e s p e a e r le contra t ju squ 'à la d a t e de la présente 
déc i s ion , car il s 'agit d'un ancien accord bénéficiant de la 
val idité p rov i so i re . C e n e val idité a été conf i rmée par les 
t r i b u n a u x f rança i s et néer l anda i s en 1 9 8 1 et 1 9 8 3 [voir à cet 
éga rd la l e n r e A titre IV po int b ) ] . L a C o m m i s s i o n cons idère 
q u e , d a n s le c a s d 'e spèce , m a l g r é l ' absence des condi t ions 
requises p a r l 'article 7 du règ lement n ° 1 7 , dès lors que les 
par t ie s ont été liées p a r le contra t ju squ ' à l a d a t e de la présente 
déc i s ion , le pr inc ipe de la sécuri té jur id ique devrai t pouvo i r 
préva lo i r , au m o i n s p o u r les effets du contra t entre les 
pa r t i e s , sur celui de la r é t r o a a i v i t é de la décis ion de la 
C o m m i s s i o n . C e p e n d a n t , la C o m m i s s i o n ne s 'est ime p a s 
autor i sée à l imiter la pér iode p e n d a n t laquel le l ' in te rd ia ion 
de l 'article 85 p a r a g r a p h e 1 s ' app l ique si les condi t ions de 
l ' an ic le 7 d u règ lement n ° 17 ne sont p a s rempl ies . 

V . Art ic le 3 p a r a g r a p h e 1 du règlement n ° 17 

C o n f o r m é m e n t à l 'article 3 p a r a g r a p h e 1 d u r è g ] e m e n t n ° 1 7 , 
si la C o m m i s s i o n c o n s t a t e , sur d e m a n d e o u d'off ice, une 
i n f r a a i o n a u x d i spos i t i ons de l 'article 8 5 d u tra i té , elle peut , 
p a r voie de déc i s ion , obl iger les entreprises et a s s o c i a t i o n s 
d 'entreprises intéressées à m e n r e fin à l ' infraction cons t a tée . 
Se fondant sur les o b s e r v a t i o n s formulées a u x titres I, II et III 
et I V , la C o m m i s s i o n cons idère q u e , p o u r la pér iode après le 
15 d é c e m b r e 1 9 7 7 , les entreprises en c a u s e ont c o m m i s une 
i n f r a a i o n à l 'article 8 5 du traité et q u e l ' exempt ion du contrat 
qui a été notifié ne peut être a c c o r d é e . 

A A R R E T E LA P R É S E N T E DÉCISION: 

Article premier 

3 . T o u t e s les cond i t ions prévues à l 'anicle 85 p a r a g r a p h e 3, 
n'étant p a s rempl ies pour la pér iode suivant l 'expiration 
des brevets de b a s e de Ve lcro , soit à p a n i r du 
15 d é c e m b r e 1 9 7 7 , l 'accord notifié ne peut être exempté 
à part i r de cene d a t e . 

I V . Article 7 p a r a g r a p h e 1 du règlement n ° 17 

Si des a c c o r d s notifiés avant le 1 " février 1963 ne remplissent 
p a s les cond i t ions d 'appl ica t ion de l'article 85 p a r a g r a p h e 3 

Il est cohs ta té qu'en ce qui concerne le territoire d u M a r c h é 
c o m m u n et de la F r a n c e en part icul ier , les c lauses énumérées 
c i-après du cont ra t de l icence conclu entre les part ies 
dés ignées à l 'article 4 le 14 o a o b r e 1 9 5 8 , complé té par 
les avenant s des 17 n o v e m b r e 1 9 5 8 , 2 9 mai 1 9 7 2 et 
10 d é c e m b r e 1 9 7 3 , cons t i tuent , depui s le 15 d é c e m b r e 1 9 7 7 , 
des i n f r a a i o n s à l 'article 85 p a r a g r a p h e 1 du traité C E E : 

1) article 1 " (exc lus iv i té ) ; 

2 ) articles 2 et 8 ( i n t e r d i a i o n d ' e x p o n e r ) ; 



3) article 19 (pro longat ion de la curée des c lauses re s t r i a i ­
ves du contrat au-delà des brevets dits de b a s e , soit les 

Article 4 

brevets n ° 
1 . 1 8 8 . 7 1 4 ) ; 

1 . 0 6 4 . 3 6 0 , n ° 1 . 1 8 2 . 4 3 6 et 

4 ) article 6 troisième phra se (obl iga t ion d 'approvi s ionne­
ment exclusi f ) ; 

5 ) article 6 quatr ième phrase ( i n t e r d i a i o n de fabricat ion 
hor s du territoire concédé ) ; 

6 ) article 1 2 ( in te rd i a ion de concurrence) ; 

7 ) article 9 (obligation de cess ion des brevets d 'amél iora­
t ions en républ ique fédérale d 'A l l emagne , au R o y a u m e -
Uni et a u x Pays-Bas ) . 

Les entreprises su ivantes : 

1) Ve lcro SA 
rue Césa r -Sou l i é , 3 
C H - 1 2 6 0 N y o n ; 

2) Apl ix SA 
avenue M a r c e a u , 7 5 bis 
F - 7 5 1 1 6 P a n s , 

sont dest inata ires de la présente déc i s ion. 

Article 2 

L 'app l i ca t ion de l'article 85 p a r a g r a p h e 3 du traité C E E est 
refusée. Fai t à Bruxel les , le 12 juiUet 1 9 8 5 . 

Article 3 

L e s entreprises visées à l 'article 4 sont tenues de mettre fin 
i m m é d i a t e m e n t aux i n f r a a i o n s consta tées à l 'article 1 " 

Par la Commission 

Peter S U T H E R L A N D 

Membre de la Commission 




